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Etape préalable

ETAPE (0) : L’assuré se connecte à son compte Ameli et se rend sur la page d’accueil

Rubrique Mes 
démarches 

Demander une pension 
d’invalidité
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Informations générales 

ETAPE (1) : Informations sur les droits en invalidité, les conditions d’obtention de la pension 
et les étapes de la démarche

A noter : l’assuré peut réaliser la 
démarche qu’il ait vu ou non le 
médecin conseil. Selon le cas de 
figure, les différentes étapes à suivre 
sont précisées. 
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Coordonnées de l ’assuré

L’assuré peut modifier
ses informations via le 
« stylo »

L’assuré renseigne sa 
nationalité. 
A noter : si sa nationalité 
est hors UE/Suisse, il 
renseigne son numéro 
de titre de séjour
(numéro : ADGREF)

Il quitte alors la demande en cours et se 
rend dans l’onglet Mes informations 
personnelles

ETAPE (2) : L’assuré vérifie ses informations personnelles
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Situation professionnelle de l ’assuré

ETAPE (3-1) : Cas de l’assuré salarié ou au chômage

L’assuré salarié renseigne les 
coordonnées de son employeur 
ainsi que les dates 
correspondantes

Le téléservice ne couvre pas le cas des 
multi-employeurs. Si l’assuré a 
plusieurs employeurs, il doit 
télécharger le formulaire papier 
(Cerfa 4150) accessible sur le site 
Ameli.fr

Pour la catégorie « autre », 
sa situation est à préciser.

A noter : L’assuré peut prendre un 
rendez-vous via son compte Ameli pour 
avoir une aide afin de remplir le 
formulaire papier

https://www.ameli.fr/isere/assure/recherche-formulaire?text=4150
https://pastel.cpam-isere.fr/data/demarche_web_RDV.pdf
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ETAPE (3-2) : Cas de l’assuré non-salarié (travailleur indépendant et conjoint collaborateur)

Dates d’immatriculation

Situation professionnelle de l’assuré

Si l’assuré  a cessé son 
activité, il précise la date de 
fin

Si l’assuré participe en tant 
que conjoint du chef 
d’entreprise il renseigne des 
informations 
complémentaires.

Activité et adresse
professionnelles 
(champs libres)  
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Informations complémentaires

ETAPE (4) : Précisions supplémentaires hors situation professionnelle : accident, affiliation à un 
autre régime, travail à l’étranger.

L'accident causé par un tiers est un 
accident dont vous êtes la victime et 
qui a été provoqué, volontairement ou 
non. La responsabilité de cette 
personne est alors engagée.
Cette autre personne peut être :

• un particulier (on parle alors de 
personne physique)

• une entreprise ou une 
administration (on parle alors de 
personne morale).

Les cas d'accident causé par un tiers 
peuvent être multiples. Voici quelques 
exemples :

vous avez subi des coups ou blessures 
volontaires (que vous ayez ou non fait 
une déclaration à la police ou la 
gendarmerie) ;

vous avez été victime de morsures par 
un animal (un chien, par exemple) ;
vous avez été victime d'un accident de 
la circulation ;

vous avez eu un accident sportif (lors 
d'un match, par exemple) ;

votre enfant a été victime d'un accident 
scolaire (chute dans la cour de 

récréation ou lors d'une séance 
d'éducation physique et sportive, etc.).
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Récapitulatif

ETAPE (5) : Vérification par l’assuré des éléments déclarés

Si besoin, l’assuré peut 
modifier les éléments 
saisis via le « stylo ». Il 
revient alors à la rubrique 
concernée. 
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Dépôt de l’avis d ’imposition

ETAPE (6) : L’assuré télécharge son dernier avis d’imposition qui servira à évaluer ses ressources et 
surtout à l’exonérer de la CSG/CRDS/CASA
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Le temps de l’instruction

ETAPE (7) : L’assuré reçoit un accusé de réception dans sa messagerie

Objet : Accusé de réception demande de pension d'invalidité

Texte :

Bonjour,

Nous accusons réception de votre demande de pension d’invalidité du "Date de réception de la demande par l’assurance maladie".

Votre demande a bien été prise en compte. Le service Invalidité est en charge de l’étudier.

Vous pouvez joindre le service Invalidité de votre Caisse par la messagerie de votre compte Ameli.

A savoir.

Les délais d'instruction de votre demande sont de 2 mois.
Des justificatifs complémentaires peuvent vous être demandés. Si c'est le cas, la durée d’instruction de votre demande de pension d'invalidité sera prolongée.

Si vous ne recevez pas de réponse dans ce délai de 2 mois, cela signifie que votre demande de pension est refusée.

En cas de refus, vous pouvez contester cette décision :

Vous dépendez des Caisses de Paris (75), des Yvelines (78), de l'Essonne (91), des Hauts-de-Seine (92), de Seine-Saint-Denis (93), du Val-de-Marne (94) ou du Val-d'Oise 
(95) ?

Adressez votre réclamation motivée par lettre recommandée dans le délai de 2 mois :
Secrétariat de la Commission de Recours Amiable du Conseil d'Administration de la CRAMIF
17-19 avenue de Flandre
75 954 PARIS cedex 19

Vous dépendez de la Caisse de Seine-et-Marne (77) ou des autres Caisses ?

Adressez votre réclamation motivée par lettre recommandée dans le délai de 2 mois à votre CPAM ou CGSS (adresses postales disponibles sur : ameli.fr > Adresses et 
contacts).


